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Environnement et organisation municipale
Des groupes environnementaux de la région demandent aux

citoyens d’appuyer la grande Ville de Québec

Québec, le jeudi 17 juin 2004.  Le Conseil régional de l’environnement – région de la Capitale
nationale, Accès transports viables, Vivre en Ville, l’Association forestière du Québec
métropolitain et le Conseil de bassin de la rivière Saint-Charles demandent aux citoyens
d’appuyer la nouvelle Ville de Québec et de voter Non au référendum de dimanche. Ces
groupes environnementaux rappellent que la formation de la nouvelle Ville de Québec génère
déjà des bénéfices d’un point de vue environnemental. Le démembrement et un retour à la
situation antérieure ne pourront que compromettre le développement durable de la région.

Outre les aspects relatifs au partage de l’assiette fiscale, tant pour les revenus que pour les
dépenses, les groupes environnementaux en faveur du maintien de la grande ville de Québec y
voient surtout un outil pour favoriser un aménagement rationnel et optimal du territoire. Pour
Jérôme Vaillancourt, directeur général de Vivre en Ville, « trop longtemps, dans la région de
Québec, les différentes municipalités ont géré leur territoire avec le seul souci d’accroître leur
assiette fiscale sans se préoccuper de l’intérêt général de la région. Aujourd’hui, ce
développement anarchique nous coûte très cher d’un point vue économique et environnemental.
Il faut arrêter d’éparpiller nos efforts et se regrouper pour faire face aux défis du développement
durable. »

Il est clair pour les groupes que le maintien de la grande ville, sans régler tous les problèmes de
gestion régionale, permet à tout le moins d’orienter le développement sur le territoire de
l’agglomération et surtout d’éviter les problèmes liés à la concurrence intermunicipale stérile.

La nouvelle Ville de Québec a déjà favorisé la cohérence dans la planification du
développement, en plus de rendre plus efficaces un bon nombre d’interventions. Alexandre
Turgeon, directeur général du Conseil régional de l’environnement, souligne que « depuis sa
création il y trois ans, plusieurs initiatives de la nouvelle grande Ville de Québec laissent
présager une véritable volonté d’améliorer la qualité de notre environnement. Parmi les plus
intéressantes, on peut mentionner le Plan directeur pour la protection et la mise en valeur de la
forêt urbaine et des milieux naturels, la politique Stratégies de développement durable, la
réfection de plusieurs artères commerciales, le moratoire sur les grandes surfaces et la Politique
sur la planification des nouveaux lotissements résidentiels. »

Par ailleurs, la nouvelle Ville a permis de créer une véritable masse critique d’expertise en
matière d’environnement. « Auparavant, les villes n’avaient pas les ressources et les
connaissances en matière d’environnement, de transport et d’aménagement pour agir
efficacement. Maintenant, la Ville de Québec unifiée dispose des spécialistes nécessaires dans
la plupart des domaines. Même les arrondissements sont mieux outillés que la plupart des
anciennes villes. Cela ne peut qu’améliorer la qualité des projets proposés par la Ville,
particulièrement sur le plan environnemental », ajoute M. Turgeon.



Enfin, la Nouvelle Ville de Québec visait à établir une plus grande équité fiscale et un meilleur
partage des dépenses qui profitent à tous les citoyens du territoire. Le gouvernement se devait
de corriger ces iniquités parce qu’elles encourageaient des choix de localisations résidentiels et
commerciaux qui favorisaient l’étalement urbain. « Québec est une ville très étalée et morcelée,
les impacts de cet étalement ont un coût très élevé en termes de perte de milieux naturels, de
pollution atmosphérique générée par l’automobile, de construction de nouvelles infrastructures,
etc. Il est temps de rentabiliser et de rénover les espaces urbains et les infrastructures
existantes au lieu de continuer de développer toujours plus loin en périphérie. La grande Ville de
Québec nous donne les outils pour y arriver », affirme M. Vaillancourt.

Les groupes environnementaux lancent donc un appel à la solidarité à tous les citoyens afin de
rester unis face aux défis économiques, fiscaux, sociaux et, surtout, environnementaux des
prochaines années.
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